Nations Unies 


S/RES/1902 (2009) 



Conseil de securite 


Distr. generate 
17 decembre 2009 


Resolution 1902 (2009) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 6245 e seance, 
le 17 decembre 2009 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et declarations presidentielles sur le Burundi, en 
particulier ses resolutions 1719 (2006), 1791 (2007) et 1858 (2008), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite du Burundi, 

Reaffirmant l’importance de la Declaration adoptee lors du Sommet des chefs 
d’Etat et de gouvernement des pays des Grands Lacs consacre au processus de paix 
au Burundi, qui s’est tenu a Bujumbura le 4 decembre 2008, et des accords conclus 
avec le Gouvernement burundais et les Forces nationales de liberation (Palipehutu- 
FNL), 

Rendant hommage a l’Initiative de paix regionale, a la Facilitation sud- 
africaine, au Partenariat pour la paix au Burundi, a l’Union africaine et au Directoire 
politique pour la Constance avec laquelle ils soutiennent Fentreprise de 
consolidation de la paix du Burundi, 

Se felicitant des progres accomplis par le Burundi dans des domaines clefs de 
la consolidation de la paix, mais aussi des defis qui restent a relever, s’agissant en 
particulier de transformer les Forces nationales de liberation en parti politique, de 
donner a leurs dirigeants des postes dans la fonction publique, de renforcer la bonne 
gouvernance, d’assurer la durabilite du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion et de faire avancer la reforme du secteur de la securite, 

Felicitant le Gouvernement burundais et les partis politiques d’avoir designe 
par voie de consensus les membres de la Commission electorate nationale 
independante et adopte de la meme faqon la nouvelle version du code electoral, 
accueillant avec plaisir la decision prise par le Gouvernement de fixer le cadre 
juridique du Forum permanent de dialogue des partis politiques et rappelant qu’il 
est important que les elections prevues pour 2010 soient preparees et tenues dans un 
climat de liberte, d’equite et de paix, 

Soulignant que le systeme des Nations Unies et la communaute internationale 
doivent continuer d’appuyer la consolidation de la paix et le developpement a long 
terme du Burundi, et se felicitant a cet egard de la reunion du Groupe consultatif des 
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donateurs qui s’est tenue a Paris en octobre 2009 et de la mise en place du 
mecanisme jumeau pour coordonner l’aide internationale consacree aux elections, 

Se felicitant de l’interet que la Commission de consolidation de la paix ne 
cesse de porter au Burundi et de la recente visite du President de la formation 
Burundi de la Commission, prenant note de l’examen semestriel de juillet 2009 de 
l’etat d’avancement du Cadre strategique pour la consolidation de la paix au 
Burundi et de l’expose du President de la formation Burundi de la Commission en 
date du 10 decembre 2009, 

Conscient de P importance de la justice transitionnelle pour la reconciliation 
durable de toutes les populations du Burundi et se felicitant du processus de 
consultations nationales engage sur la mise en place des mecanismes de justice 
transitionnelle, conformement aux Accords d’Arusha de 2000 et a sa propre 
resolution 1606 (2005), 

Constatant avec preoccupation que les violations des droits de 1’homme se 
poursuivent et que des restrictions restent imposees aux libertes civiles, y compris la 
liberte de reunion et la liberte d’expression des opposants politiques et des 
representants de la societe civile, et exprimant son inquietude devant les cas que 
l’on signale de violences commises par des groupes de jeunes affilies a certains 
partis politiques, 

Pressant le Gouvernement burundais de poursuivre sa lutte contre l’impunite 
et d’amener a une conclusion rapide les affaires de violations des droits de 1’homme, 
notamment de meurtre, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 

1889 (2009) sur les femmes et la paix et la securite, ses resolutions 1674 (2006) et 
1894 (2009) sur la protection des civils en periode de conflit arme et ses resolutions 
1612 (2005) et 1882 (2009) sur les enfants et les conflits armes, 

Ayant examine le sixieme rapport (S/2009/611) du Secretaire general sur le 
Bureau integre des Nations Unies au Burundi, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 decembre 2010 le mandat du Bureau 
integre des Nations Unies au Burundi, tel qu’il est defini dans sa resolution 
1719 (2006) et renouvele dans ses resolutions 1791 (2007) et 1858 (2008); 

2. Engage le Gouvernement burundais et les Forces nationales de liberation 
a tout faire pour appliquer les accords du 4 decembre 2008, exhorte toutes les 
parties a eviter tout acte susceptible de raviver les tensions et les engage a regler les 
questions encore en suspens dans l’esprit de reconciliation et de dialogue que 
consacre la Constitution burundaise; 

3. Reconnait la valeur du concours apporte jusqu’en 2009 a l’edification de 
la paix au Burundi par l’Initiative regionale, la Facilitation sud-africaine, le 
Directoire politique et le Partenariat pour la paix au Burundi et invite les 
responsables de l’Initiative regionale, l’Union africaine et les autres partenaires 
internationaux a rester activement mobilises sur le terrain pour veiller a ce que la 
mise en application de la Declaration du 4 decembre 2008 soit irreversible et 
renforcer le processus de paix; 

4. Demande a nouveau que le Secretaire general joue un role politique 
vigoureux, en particulier par 1’intermediate du Bureau integre des Nations Unies au 
Burundi, pour soutenir le processus de paix sous tous ses aspects, en totale 
coordination avec les partenaires sous-regionaux, regionaux et internationaux; 
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5. Decide que le Bureau integre des Nations Unies au Burundi, travaillant 
en collaboration etroite avec le Gouvernement burundais, accordera une attention 
particuliere a l’appui au processus electoral, a la gouvernance democratique, a la 
consolidation de la paix, a la reinsertion durable et a la problematique hommes- 
femmes; 

6. Considere que c’est au Gouvernement burundais et a ses partenaires 
nationaux qu’il incombe au premier chef d’instaurer les conditions favorables a la 
tenue d’elections en 2010, engage le Gouvernement a prendre des mesures pour 
instaurer le climat qui permettra de proceder en 2010 a une consultation libre, 
reguliere et pacifique et Vencourage, ainsi que les partis politiques, a maintenir 
ouvertes les portes du dialogue, en particulier dans le cadre du Forum permanent; 

7. Invite instamment les partis politiques et le Gouvernement burundais a 
poursuivre leur action pour sauvegarder l’independance et le credit de la 
Commission electorale nationale independante; 

8. Approuve le lancement en septembre 2009 par le President Nkurunziza 
d’une campagne nationale d’education civique preelectorale et invite a en 
poursuivre les activites pendant toute la duree de la consultation; 

9. Se felicite que l’Organisation des Nations Unies soit disposee a aider au 
processus electoral et prie le Bureau integre des Nations Unies au Burundi de se 
tenir pret a fournir, dans la limite des ressources dont il dispose, un appui logistique 
si la Commission electorale nationale independante lui en fait la demande aux 
moments clefs du processus electoral; 

10. Prie de nouveau le Representant executif du Secretaire general de 
faciliter et d’encourager le dialogue entre les parties prenantes, nationales et 
internationales, en particulier dans le contexte des prochaines elections, tout en 
continuant de seconder leurs efforts de renforcement de la paix et de la stabilite; 

11. Engage le Gouvernement burundais, la Commission de consolidation de 
la paix et ses partenaires nationaux et internationaux a honorer les engagements 
qu’ils ont pris dans le Cadre strategique pour la consolidation de la paix et prie la 
Commission de continuer, avec l’appui du Bureau integre des Nations Unies au 
Burundi d’aider le Gouvernement burundais a jeter les bases d’une paix et d’une 
securite durables et cedes du developpement a long terme, et a mobiliser les 
ressources necessaires a la realisation de ces objectifs, notamment en vue de la 
tenue prochaine des elections; 

12. Engage aussi le Gouvernement burundais a s’employer encore a regler 
les problemes que pose la consolidation de la paix, en matiere notamment de 
gouvernance democratique, de reforme du secteur de la securite, de regime foncier, 
de justice et de protection des droits de l’homme, en pretant une attention 
particuliere aux droits des femmes et des enfants; 

13. Engage en outre le Gouvernement burundais, avec l’appui du Bureau 
integre des Nations Unies au Burundi et de ses autres partenaires internationaux, a 
intensifier les efforts qu’il deploie pour mener les reformes structurelles susceptibles 
d’ameliorer la gouvernance politique, economique et administrative, en continuant 
de se concentrer sur la corruption, et Vinvite en particulier a realiser son Programme 
global de reforme de 1’administration publique; 

14. Souligne 1’importance de la reforme du secteur de la securite et invite 
instamment tous les partenaires internationaux a soutenir avec le Bureau integre des 
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Nations Unies au Burundi l’action que mene le Gouvernement burundais pour 
professionnaliser les services de securite et la police du pays et en renforcer les 
moyens, en matiere notamment de formation aux questions de droits de l’homme et 
de violences sexuelles et a motif sexiste; 

15. Engage le Gouvernement burundais, agissant en collaboration avec tous 
ses partenaires internationaux, dont le Bureau integre des Nations Unies au Burundi, 
le Programme des Nations Unies pour le developpement et la Banque mondiale, a 
achever T operation de desarmement et de demobilisation et a realiser sa strategic de 
reinsertion socioeconomique durable des soldats demobilises, des ex-combattants, 
des refugies de retour, des deplaces et des autres groupes vulnerables touches par le 
conflit, en particulier les femmes et les enfants, et prie instamment ses partenaires 
internationaux, en particulier la Commission de consolidation de la paix, de se tenir 
prets a apporter leur soutien; 

16. Se felicite des progres realises par la Commission tripartite composee du 
Burundi, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies et de la 
Republique-Unie de Tanzanie, dans la recherche de solutions dignes et viables, pour 
les refugies vivant en Republique-Unie de Tanzanie, et Yinvite a poursuivre son 
travail sur les dossiers des refugies burundais restants; 

17. Engage le Gouvernement burundais, soutenu par le Bureau integre des 
Nations Unies au Burundi et les autres partenaires, a poursuivre les consultations 
nationales sur la justice transitionnelle afm qu’elles s’achevent et que le rapport 
final soit publie en temps voulu, et a faire en sorte que leurs resultats servent de 
base a la mise en place des mecanismes de justice transitionnelle; 

18. Engage le Gouvernement burundais a s’efforcer encore de faire plus 
largement respecter et proteger les droits de l’homme, notamment en creant une 
commission nationale independante des droits de l’homme digne de foi, 
conformement aux Principes de Paris fixes dans la resolution 48/134 de l’Assemblee 
generate, et Yinvite a mettre un terme a Timpunite et a prendre des dispositions pour 
que ses citoyens jouissent pleinement de leurs droits civils, politiques, sociaux, 
economiques et culturels a Tabri de la peur et des actes d’intimidation, comme le 
prevoient la Constitution burundaise et les instruments internationaux relatifs aux 
droits de Thomme, y compris ceux que le Burundi a ratifies; 

19. Se declare particulierement preoccupe par la persistance des violences 
sexuelles et des violences a motif sexiste et demande instamment au Gouvernement 
de continuer a prendre des mesures pour empecher de nouvelles violations et faire 
en sorte que les auteurs de tels actes soient traduits en justice; 

20. Se felicite que les groupes armes aient libere tous les enfants, souligne la 
necessite de reinserer et reintegrer ces enfants durablement, se felicite du 
programme lance par la Banque mondiale dans ce domaine et prie instamment le 
Gouvernement, soutenu par le Bureau integre des Nations Unies au Burundi, le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance et les autres membres de l’Equipe speciale 
de surveillance et d’information sur les graves violations des droits des enfants, de 
lutter contre Timpunite de ceux qui violent les droits des enfants; 

21. Invite instamment le Bureau integre des Nations Unies au Burundi a 
renforcer les dispositifs actuels de cooperation avec la Mission de [’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo, dans les limites de leurs 
moyens respectifs et de leurs attributions actuelles, le cas echeant en cooperation 
avec les Gouvernements du Burundi et de la Republique democratique du Congo; 
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22. Prie le Secretaire general de lui rendre compte du processus electoral en 
mai 2010 et de lui remettre un rapport complet sur l’execution du mandat du Bureau 
integre des Nations Unies au Burundi en novembre 2010 et le prie de faire figurer 
dans ce rapport un examen detaille de la mesure dans laquelle les criteres definis 
dans l’additif date du 14 aout 2006 (S/2006/429/Add. 1) de son rapport du 21 juin 
2006 (S/2006/429) sont satisfaits et, apres avoir consulte le Gouvernement 
burundais, de faire des recommandations sur ce qu’il faut changer dans la direction 
et la composition de la presence des Nations Unies au Burundi, y compris sur un 
calendrier revise pour le passage a une presence davantage axee sur le 
developpement; 

23. Decide de rester activement saisi de la question. 
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